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La présentation ci‑après, intitulée "Les frontières de la réglementation intérieure", a été faite dans le cadre de l'Atelier sur la réglementation intérieure organisé les 29 et 30 mars 2004.  Elle est distribuée aux Membres à la demande du Groupe de travail sur la réglementation intérieure.
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Les défis


Différences d’infrastructure


Manque de ressources





L’infrastructure d’un pays contribue à déterminer sa capacité de publier des réglementations et de les diffuser sous forme de document et sur un site Internet pour satisfaire à la prescription de transparence.


La rareté des ressources dont disposent les autorités des pays en développement, notamment en matière de financements et de compétences, reste un obstacle important à la création de conditions propices à la libéralisation.
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Un processus d’examen régulier


La mise en place d’un processus d’examen régulier permet de remettre à jour les réglementations en fonction de l’évolution des techniques et de la concurrence.
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Normes internationales


L’expérience nous montre que la reconnaissance des qualifications et les tests effectués à l’étranger rendent inutile la répétition des mêmes vérifications, qui entraîne des duplications superflues.
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Pas de restriction à la fourniture �de services


Entre autres choses, nous avons adopté une approche des processus de licence neutre du point de vue de la technologie et  organisons, à l’intention des demandeurs potentiels, des "séances d’information" sur les processus spéciaux d’octroi de licences.
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Pas de contrainte excessive


Ce principe suppose une évaluation qualitative des contraintes que représente la mise en conformité avec les règles en vigueur, comparées à la nécessité de mettre les services à la disposition des consommateurs qui en ont besoin.
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Critères de transparence


 Cette prescription peut selon nous être satisfaite par la publication des critères et de leurs pondérations respectives lors de la publication des directives d’application.


Il y a transparence lorsque les intéressés ont connaissance des critères et de leurs pondérations relatives avant de soumettre leur demande à l’autorité.
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TRANSPARENCE


Nous estimons que les processus adoptés en matière de licences doivent:


reposer sur des critères objectifs et transparents


ne pas être plus rigoureux qu’il n’est nécessaire pour assurer la qualité du service


et, dans le cas des procédures d’octroi de licences, ne pas constituer en soi une restriction à l’offre du service.
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Nécessité


Le critère de nécessité doit nous guider dans les travaux que nous avons engagés pour assurer la clarté des processus, qu’il s’agisse des demandes de licences, de leur renouvellement, etc.
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PRINCIPES





S’agissant de permettre la libéralisation du secteur des services internationaux, je concentrerai mon intervention sur ces quatre points :





La nécessité


La transparence


Les normes internationales


Un processus d’examen régulier





Ils correspondent selon moi à des principes essentiels pour que les réglementations formulées par les autorités n’opposent pas d’obstacles non nécessaires aux possibilités de choix dans la fourniture de services, et doivent donc être soutenus.
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